Résolution du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers des Communautés - Lutte contre la fraude – Rapports annuels 2005-2006

1.
Rapporteur: Francesco MUSOTTO (PPE-DE/IT)

2.
Numéro de référence PE: A6-0009/2008 / P6-TA-PROV(2008)0052
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 février 2008

4.
Sujet: La résolution correspond au rapport d’initiative du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers des Communautés et la lutte contre la fraude. Exceptionnellement, la résolution couvre deux années: 2005 et 2006. Elle est basée sur les rapports annuels de la Commission concernant la lutte contre la fraude pour les années 2005
 et 2006
, sur les rapports d’activité annuels de l’OLAF pour les années 2005
 et 2006
, sur le rapport d’activité du comité de surveillance de l’OLAF pour la période de décembre 2005 à mai 2007
 et sur les rapports annuels de la Cour des comptes relatifs aux exercices 2005
 et 2006.

5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qui y sont formulées:
La résolution se centre en grande partie sur les efforts des États membres en matière de lutte contre les irrégularités et demande un très grand nombre de mesures de suivi. Elle se divise en six parties.

(i) Montant des irrégularités notifiées (paragraphes 1 à 5)
La résolution salue le fait que le rapport 2006 de la Commission sur la protection des intérêts financiers est devenu plus analytique. Elle exige que le Conseil débatte des rapports de la Commission et du Parlement sur la lutte contre la fraude et qu’il communique ensuite ses observations sur ces rapports au Parlement et à la Commission. Elle souligne qu’un nombre élevé d’irrégularités communiqué ne signifie pas nécessairement un niveau élevé de fraude mais peut constituer la preuve de l’efficacité des dispositifs de contrôle et de la coopération.

(ii) Analyse générale (paragraphes 6 à 20)

Dans le secteur agricole, la Commission est invitée à produire un rapport sur l’application du règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil relatif au financement de la politique agricole commune, ainsi qu’un rapport sur l’efficacité et la transparence des mécanismes de suivi des versements aux agriculteurs. La résolution se félicite du bon fonctionnement du système intégré de gestion et de contrôle (SIGC) et se réjouit du travail de la task force recouvrement. Elle déplore le faible taux de recouvrement, se dit pour l’utilisation d’un mécanisme de suspension des paiements et demande que s’engage un débat sur la liste noire concernant l’agriculture.

La résolution déplore qu’un grand nombre de projets financés par les Fonds structurels soient entachés d’erreurs matérielles, demande qu’un plus grand nombre de projets soient audités, et invite la Commission à informer tous les six mois des progrès réalisés et des mesures spécifiques prises afin d’accélérer le recouvrement des montants dus. Elle demande également une définition plus précise de la notion de «niveau tolérable de risque».

(iii) Faiblesses (paragraphes 21 à 47)

La résolution demande à la Commission d’intégrer dans son rapport annuel 2008 sur la protection des intérêts financiers des Communautés
 une analyse des structures des États membres qui sont impliquées dans la lutte contre les irrégularités, qui devrait répondre à des questions spécifiques sur différents sujets, notamment les pouvoirs d’inspection, l’organisation de la coopération, l’accès aux bases de données, le coût des contrôles et l’application du règlement n° 2185/96
. Elle demande à la Commission d’indiquer quelles mesures ultérieures elle compte engager pour mettre fin à l’importation frauduleuse de téléviseurs, de cigarettes et des contrefaçons. Elle invite la Commission à faire rapport, dans le contexte de son rapport au titre de l’article 280 pour 2008, sur les mesures prises sur la base de la résolution du Parlement concernant l’accord conclu avec Philip Morris International (PMI).

La résolution exhorte la Commission à ouvrir des procédures d’infraction contre l’Allemagne et l’Espagne pour non-transmission, sous forme électronique, des informations relatives aux irrégularités, et à retenir 10 % des paiements agricoles dans l’attente des procédures. Elle demande également au président de la commission du contrôle budgétaire d’adresser aux Représentations permanentes des deux États membres concernés une lettre demandant des explications.

Elle demande à la Commission quelles mesures elle a prises pour rappeler à l’ordre les États membres qui mettent 39 mois à notifier les irrégularités.

La résolution demande également quelles mesures la Commission a prises pour réduire le nombre des irrégularités dans un certain nombre de secteurs agricoles. Elle demande quel est le montant total des financements accordés à la Grèce pour mettre en place le SIGC et si ce montant pourrait être recouvré si le système n’est pas pleinement opérationnel d’ici à septembre 2008.

La Commission est invitée à informer la commission du contrôle budgétaire des systèmes dont se sert la criminalité organisée pour porter atteinte aux intérêts financiers des Communautés.

Le PE exprime sa profonde préoccupation devant le constat de la Cour des comptes concernant le degré d’efficacité des systèmes de contrôle et de surveillance dans les États membres.

La Commission est invitée à prendre les mesures appropriées envers les États membres qui ne prêtent pas assistance aux services de la Commission dans l’exercice de contrôles sur place, comme prévu dans le règlement n° 2185/96 du Conseil.

Il est proposé d’introduire des éléments contraignants et conservatoires dans la future législation communautaire au niveau de la gestion partagée, avec le cautionnement des États membres.

Il est rappelé que, au niveau des actions structurelles, il reste plus de 1 000 000 000 EUR à recouvrer pour 2006 et les années précédentes.

Les États membres sont invités à informer une fois par an la Commission, notamment l’OLAF, des jugements rendus par les juridictions sur l’utilisation frauduleuse des Fonds structurels.

La Commission est invitée à prendre position sur l’évaluation négative de son travail par la Cour des comptes et à expliquer quelles démarches elle a entreprises pour améliorer, au sein des États membres, une situation qui porte atteinte à la protection des intérêts financiers des Communautés.
La Commission est invitée à indiquer les mesures qu’elle a prises pour assurer une interprétation commune et une utilisation homogène des lignes directrices dans le cadre de la notification des irrégularités constatées dans l’utilisation des fonds de préadhésion.

La Commission est invitée à rendre compte aux États membres du suivi dont font l’objet les irrégularités notifiées, ainsi qu’à clarifier la distinction entre une irrégularité et une fraude.

La Commission devrait aider les États membres à utiliser le système d’information antifraude (AFIS).

(iv) Rapports d’activité de l’OLAF (paragraphes 48 à 58)

La base de données visée à l’article 95 du règlement financier révisé devrait être opérationnelle à compter du 1er janvier 2009, et la Commission devrait élaborer la base juridique nécessaire pour la publication des noms des entreprises qui ont fraudé la Communauté.

Il est demandé que l’annexe 2 du rapport de la Commission au titre de l’article 280 sur la protection des intérêts financiers des Communautés soit disponible au moins en anglais, en français et en allemand.

(v) Révision du règlement OLAF (paragraphes 59 à 60)

L’OLAF est invité à présenter, dans le contexte de son rapport d’activités annuel pour 2007, une analyse de l’interopérabilité des diverses bases juridiques qui lui confèrent des pouvoirs d’investigation. Deux récentes décisions de justice sont mentionnées.

(vi) Lutte contre la fraude à la TVA (paragraphes 61 à 67)

Il est signalé que certains États membres rechignent à coopérer avec la Commission, dont l’OLAF, dans la lutte contre la fraude à la TVA. La résolution se félicite de la communication de la Commission
 au Conseil concernant certains éléments clés contribuant à l’établissement d’une stratégie contre la fraude à la TVA dans l’Union européenne. Il est suggéré que le Président du Parlement prenne contact avec la présidence du Conseil pour faire avancer la proposition de règlement
 relatif à l’assistance administrative mutuelle aux fins de la protection des intérêts financiers des Communautés.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures prises, ou devant être prises, par la Commission:
(i) Montant des irrégularités notifiées (paragraphes 1 à 5)
Une réunion du groupe «Lutte anti-fraude» du Conseil se tiendra le 24 avril 2008. La Commission fera son possible pour garantir que la demande du Parlement, tendant à obtenir l’inscription de ce rapport à l’ordre du jour du Conseil, soit satisfaite.

Les pratiques des États membres en matière de notification des irrégularités ont été mises en avant par la Commission dans son dernier rapport et sa présentation: voir le communiqué de presse http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/1034&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en.

(ii) Analyse générale (paragraphes 6 à 20)

(a) Agriculture: la Commission se félicite des commentaires positifs du Parlement concernant le SIGC et le travail de la task force recouvrement. La Commission envisagera d’inclure quelques commentaires généraux sur les résultats de l’application du règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil relatif au financement de la PAC dans le rapport annuel sur le FEAGA. S’agissant de l’efficacité et de la transparence des mécanismes de suivi des versements aux agriculteurs dont le Parlement a demandé une évaluation, la règle 50/50 incite davantage les États membres à recouvrer les sommes indûment versées, et elle fonctionne bien. Deuxièmement, afin de simplifier la possibilité existante en matière de suspension, le Conseil, sur la base d’une proposition émanant du règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil modifié, a ajouté une disposition prévoyant un nouveau mécanisme transparent et efficace. Ce mécanisme permet la réduction ou la suspension des paiements à un État membre en cas de défaillances graves et persistantes de ses systèmes de contrôle nationaux.

La Commission est disposée à engager un débat sur le système de «liste noire», en ce compris la question des pénalités, sur la base du rapport sur l’application du règlement «Liste noire» qu’elle a transmis au Parlement le 20 octobre 2005, dans lequel elle est parvenue à la conclusion que ce règlement ne produisait pas les résultats escomptés. Il importe toutefois de ne pas perdre de vue que le nouveau règlement financier (articles 93 à 96) a modifié de manière significative le cadre global de «liste noire», avec la création de la base de données recensant les cas d’exclusion, qui est accessible à tous les partenaires et couvre tous les domaines de dépenses.

(b) Fonds structurels: la Commission convient que les taux d’erreur élevés peuvent traduire l’insuffisance des contrôles. Les contrôles qu’il convient de renforcer sont principalement ceux qui, réalisés au quotidien dans les États membres, sont destinés à vérifier systématiquement que les dépenses déclarées sont exactes, que les biens et services payés ont été livrés et que toutes les conditions de financement ont été respectées. Des mesures visant à améliorer ces contrôles de premier niveau, telles que l’élaboration de nouvelles orientations sur les vérifications à l’intention des États membres et la tenue d’un séminaire pour les autorités de gestion au premier semestre 2008, ont été intégrées dans la communication intitulée «Plan d’action pour le renforcement de la fonction de surveillance de la Commission dans le contexte de la gestion partagée des actions structurelles» (COM(2008)97 final), publiée le 19 février 2008.
Ce plan d’action, qui définit des mesures spécifiques à prendre dans des délais précis, s’articule autour des rubriques suivantes: 1. Actions menées au titre de la stratégie d’audit conjointe des actions structurelles pour la période 2000‑2006; 2. Principales actions en cours au titre du plan d’action pour un cadre de contrôle interne intégré; 3. Actions de prévention pour la clôture des programmes et projets 2000‑2006; 4. Actions de prévention pour la période de programmation 2007‑2013; 5. Actions visant à améliorer les contrôles nationaux de premier niveau; 6. Actions visant à améliorer la notification d’informations sur les corrections financières par les États membres; 7 Actions visant à améliorer les informations transmises par la Commission sur l’incidence de l’activité d’audit; 8. Actions visant à accroître l’incidence de l’activité d’audit de la Commission; 9. Actions visant à améliorer l’assurance fournie par le RAA; 10. Actions visant à maximiser l’utilité des résumés annuels à établir conformément à l’article 53 ter, paragraphe 3, du règlement financier.

En adoptant cette communication, la Commission a démontré son profond engagement politique en faveur d’améliorations de nature à réduire le niveau d’erreur, ainsi que de la suspension des paiements et de l’application de corrections financières, pour montrer que le budget dédié aux actions structurelles fait l’objet d’une gestion rigoureuse. La Commission s’est engagée à transmettre au Parlement européen des rapports trimestriels sur l’exécution du plan d’action, un rapport d’avancement en octobre 2008 ainsi qu’un rapport final à la fin janvier 2009.

S’agissant des recouvrements, la Commission s’est déjà engagée dans le cadre de la procédure de décharge à fournir des rapports trimestriels au Parlement sur les corrections et les recouvrements résultant de l’activité d’audit de la Commission ou de la Cour des comptes européenne et des enquêtes de l’OLAF. Pour ce qui est des corrections appliquées par les États membres suite à leur propre activité de contrôle et d’audit, les rapports seront établis annuellement, conformément au cadre réglementaire existant (article 8 du règlement (CE) n° 438/2001 de la Commission et article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 448/2001, tel que modifié par le règlement (CE) n° 1978/2006).
La Commission analyse les coûts et les avantages des contrôles, ainsi que les possibilités de réduire encore les erreurs en simplifiant la conception des systèmes. La Commission produira en octobre 2008 un rapport sur le rapport coût/bénéfice des contrôles en vue de déterminer un niveau acceptable de risque résiduel.

(iii) Faiblesses (paragraphes 21 à 47)

(a) Structures des États membres impliquées dans la lutte contre les irrégularités: la Commission peut en principe accepter de fournir les informations demandées dans le rapport qu’elle élaborera l’année prochaine au titre de l’article 280. Certaines de ces informations, notamment celles concernant le coût des contrôles, seront d’ailleurs incluses dans le rapport de cette année
. En outre, comme indiqué ci-dessous, les travaux d’élaboration d’un rapport et de mise à jour du vade-mecum sur l’application du règlement n° 2185/96 du Conseil ont déjà commencé. La Commission rendra compte, dans son rapport 2007 au titre de l’article 280, des mesures prises en réponse à la résolution du Parlement sur l’accord conclu avec Philip Morris International (PMI). Ce rapport indiquera également de façon générale les mesures prises pour lutter contre l’importation frauduleuse de cigarettes et de contrefaçons. La Commission tient à préciser que l’OLAF n’a pas ouvert de bureau en Chine, mais a détaché un agent de liaison à la délégation de la Commission à Pékin afin de collaborer avec les autorités chinoises dans la lutte contre la contrebande de cigarettes et toute autre fraude ou irrégularité portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés.

(b) Ressources propres: bien qu’elle admette que l’importation frauduleuse de téléviseurs a posé des problèmes significatifs jusqu’à la mi‑2007, la Commission considère que ces problèmes sont désormais résolus et que les fraudeurs ciblent à présent d’autres secteurs. Cela serait dû au fait que les mesures antidumping envers les téléviseurs couleur ont expiré le 30/08/07 (C201/2007).

La Commission tient à souligner qu’elle a participé activement à la lutte contre les contrefaçons, comme l’illustrent deux opérations anti-contrefaçons couronnées de succès. Il s’agit, d’une part, de l’opération «FAKE» qui, mise en œuvre en mai 2005 grâce à l’instauration d’une coopération étroite entre les autorités douanières des 25 États membres, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et la direction générale de la fiscalité et de l’union douanière, a permis d’identifier différents itinéraires de contrefaçons en provenance de Chine ainsi que plusieurs sociétés fausses ou disparues, et, d’autre part, de l’opération «Diabolo» qui, réalisée en février 2007 avec la participation de 300 douaniers des différents pays de l’UE, a permis de saisir près de 135 millions de cigarettes contrefaites et 557 000 autres contrefaçons, notamment des produits textiles, des chaussures, des jouets, des meubles, des valises et des montres.

D’autres mesures de lutte contre les contrefaçons ont été entreprises par la direction générale Fiscalité et union douanière, tandis que la Commission a présenté une proposition sur la criminalisation de la contrefaçon.

(c) Notification des irrégularités dans le domaine de l’agriculture: l’Allemagne et l’Espagne n’utilisent pas le module 595 instauré en 2002 pour la communication des irrégularités et, tout comme d’autres États membres, ne signalent pas les irrégularités au moyen du système électronique que la Commission met à leur disposition. L’Allemagne transmet un fichier électronique qui nécessite encore des manipulations manuelles. Il y a lieu de noter que la disposition juridique concernant la communication électronique n’est pas contraignante (le libellé exact dit «dans la mesure du possible»). En tout état de cause, le fait que les informations en cause ne soient pas transmises sous forme électronique ne saurait justifier une réduction des versements aux États membres concernés. Par ailleurs, l’Allemagne ne communique pas les noms des personnes et sociétés impliquées bien qu’elle soit légalement obligée de le faire.

Cette question sera abordée début avril 2008 avec les autorités allemandes lors d’une réunion de haut niveau. La Commission est disposée à accroître la pression et envisagera d’ouvrir une procédure d’infraction si cette réunion ne permet pas d’obtenir des résultats sur le court terme.

Les autorités espagnoles ont pris l’initiative de demander l’activation de leur connexion au système AFIS afin de pouvoir commencer à notifier les irrégularités via les modules électroniques spécifiques. Dès que les problèmes techniques auront été résolus, elles devraient être en mesure de commencer à notifier leurs irrégularités par voie électronique.

(d) Mesures prises pour réduire les irrégularités dans certains secteurs agricoles: les améliorations dans le domaine du développement rural, et plus particulièrement dans le domaine agroenvironnemental, sont ciblées sur une nouvelle architecture institutionnelle en ce qui concerne le système de gestion et de contrôle des dépenses. Ce système sera en grande partie aligné sur le système applicable au FEOGA-Garantie, dont la valeur est largement reconnue. De plus, de nouvelles règles de contrôle dans le domaine du développement rural ont été établies par le règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission. Les règles d’admissibilité prévoient que les États membres s’assurent que toutes les mesures de soutien au développement rural qu’ils entendent mettre en œuvre sont vérifiables et contrôlables. Le règlement met également en place un système de calcul des aides transparent et objectif, basé sur des paramètres vérifiables. Les autres mesures prises en matière de contrôle des mesures de soutien au développement concernent les analyses de risques améliorées, l’établissement de rapports annuels et le renforcement de la collaboration entre les unités d’audit et les unités géographiques en charge du développement rural.

Une nouvelle organisation commune des marchés dans le secteur des fruits et légumes, assortie d’un nouvel ensemble de modalités d’application, est en place depuis le 1er janvier 2008. Ce secteur fait partie du régime de paiement unique et est donc géré dans le cadre du SIGC qui s’est révélé être un instrument efficace pour réduire les erreurs dans le secteur agricole. Les paiements directs dans le secteur de la viande bovine sont gérés dans le cadre du SIGC, système efficace pour limiter le risque de dépenses irrégulières. Pour les autres paiements, les restitutions sont sensiblement réduites.

(e) Mise en œuvre du SIGC en Grèce: le règlement pertinent est le règlement (CEE) n° 3508/92 du Conseil. Ce règlement prévoyait le cofinancement non seulement de l’établissement de structures de contrôle et de systèmes informatisés, mais aussi de l’acquisition de photographies aériennes. La Grèce a reçu 8,7 % du financement communautaire. La mesure a été prolongée par le règlement (CE) n° 2466/96 pour une période totale de cinq ans (de 1992 à 1997). La Grèce a reçu 6,5 millions d’euros entre 1993 et 1997. Aucun paiement ne lui a été versé depuis cette date. Vu que les dépenses remontent à plus de quinze ans et qu’elles supposent un cofinancement, que les exigences du SIGC ont été considérablement renforcées et qu’aucun lien n’a pu être établi entre les exigences du plan d’action pour la Grèce et le cofinancement de la mise en place du système, la Commission n’estime pas qu’il serait justifié de récupérer le financement communautaire dont a bénéficié la Grèce. La Commission adoptera une position ferme si la Grèce ne se conforme pas au plan d’action visant à l’instauration du SIGC.

(f) Criminalité organisée: l’OLAF contribue à l’évaluation de la menace que représente la criminalité organisée réalisée par Europol. La version sommaire de ce document est publique (http://www.europol.europa.eu/publications/European_Organised_Crime_Threat_Assessment(OCTA)/OCTA2007.pdf) et évoque les menaces potentielles posées par les groupes criminels organisés dans le domaine des marchés publics et dans les secteurs économiques proches des intérêts financiers des Communautés (transports et fraude à la TVA notamment). La Commission tient à mettre à la disposition du Parlement la contribution de l’OLAF à l’évaluation de la menace que représente la criminalité organisée, qui couvre les intérêts financiers des Communautés.

(g) Recouvrements dans le domaine des Fonds structurels: pour recouvrer une somme, il faut souvent engager une procédure judiciaire qui peut être très longue. Il peut arriver que des sommes classées comme «restant à recouvrer» soient devenues irrécupérables (en raison de la faillite du bénéficiaire par exemple). En vertu des nouvelles dispositions relatives à la répartition des responsabilités et à la coopération entre l’OLAF et les ordonnateurs, les services opérationnels, comme les directions générales en charge des Fonds structurels, seront les principaux acteurs chargés du suivi de l’évolution des recouvrements, ce qui permettra de clôturer plus rapidement les dossiers dans la base de données, dès lors que les États membres procèdent à des recouvrements rapides. Il y a lieu de signaler que le remboursement d’un financement communautaire suite à la détection d’irrégularités ne dépend pas nécessairement du recouvrement. Dans bon nombre d’États membres, les montants irréguliers sont systématiquement retirés des déclarations des dépenses dès que l’irrégularité est constatée.

(h) Règlement (Euratom, CE) n° 2185/96 du Conseil: l’OLAF prépare actuellement un rapport concernant l’application de ce règlement. Ce rapport sera finalisé d’ici cet été et sera transmis à la commission du contrôle budgétaire du Parlement européen. Il évoquera notamment les meilleures pratiques des États membres et comportera des informations concernant les éventuelles difficultés posées par l’application du règlement dans les États membres. Dans le cas où l’analyse entreprise conclurait que les pratiques de certains États membres ne sont pas conformes aux dispositions spécifiques du règlement, la Commission envisagerait de prendre les mesures qui s’imposent et, éventuellement, d’ouvrir des procédures d’infraction. Par ailleurs, le vade-mecum sur l’application du règlement, qui comporte des orientations à l’intention des États membres concernant les modalités d’application du règlement, est en cours de mise à jour. Il sera joint en annexe au rapport.
(i) Législation au niveau de la gestion partagée: la Commission examinera s’il est pertinent de proposer l’introduction d’éléments contraignants et conservatoires dans la future législation communautaire au niveau de la gestion partagée.

(j) Communication par les États membres des jugements rendus par les juridictions sur l’utilisation frauduleuse des Fonds structurels: la Commission tient à rappeler qu’elle a inclus dans sa proposition de modification du règlement OLAF (règlement (CE) n° 1073/99) une disposition qui contraindrait les États membres à informer systématiquement l’OLAF du suivi des cas que celui-ci leur transmet. Il ne s’agirait pas uniquement des Fonds structurels et des jugements rendus par les juridictions, mais également de l’ensemble des dépenses et autres types de mesures, dont les procédures administratives.

(k) Évaluation du travail de la Commission par la Cour des comptes: la Commission répond à l’évaluation de son travail par la Cour des comptes dans le cadre de la procédure de décharge annuelle.

(l) Suivi des irrégularités/définition des notions de fraude et d’irrégularité: la Commission fait régulièrement rapport aux États membres sur le suivi des cas signalés dans le cadre des réunions du Comité consultatif pour la coordination dans le domaine de la lutte contre la fraude (Cocolaf). En outre, dans le domaine agricole, la Commission publie des bulletins d’information réguliers au titre du règlement (CE) n° 1848/2006, et des analyses sont présentées lors des réunions du comité «irrégularités et assistance mutuelle – produits agricoles». La Commission discutera avec les États membres des mesures supplémentaires qui pourraient être prises.

Dans le domaine des actions structurelles, une analyse des informations fournies dans le cadre des réunions de coordination bilatérales annuelles, prévues par l’article 38 du règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil, est présentée aux autorités nationales.

Les règlements sectoriels concernant, d’une part, les Fonds structurels et de cohésion et, d’autre part, l’agriculture ont été actualisés en 2005 et 2006 respectivement, afin d’y intégrer la définition d’une irrégularité et d’une fraude suspectée.

Ce sujet est abordé régulièrement à l’occasion des réunions du Cocolaf. En outre, des documents de travail concernant les domaines de l’agriculture et des Fonds structurels sont en cours d’élaboration afin de préciser aux États membres les informations à fournir lorsqu’ils notifient des irrégularités.

(m) Fonds de préadhésion: les États membres se voient régulièrement rappeler leurs obligations de notification lors des réunions du Cocolaf et du groupe de travail au titre de l’article 280 ainsi que, depuis 2007, durant les réunions de coordination annuelles avec les auditeurs des États membres et de la Commission dans le domaine des actions structurelles (et de l’aide de préadhésion). Par ailleurs, un certain nombre de stages de formation en matière de notification des irrégularités dans le domaine de l’aide de préadhésion ont été organisés depuis 2004 pour les 12 États membres concernés, et d’autres formations continuent d’être organisées sur une base bilatérale, notamment pour la Roumanie et la Bulgarie.

Un document de travail comportant des instructions pour l’achèvement d’un formulaire standard de notification des irrégularités constatées concernant l’aide de préadhésion a été distribué aux États membres lors d’une réunion du Cocolaf en juillet 2006.

Les États membres et les pays candidats qui ont bénéficié d’une aide de préadhésion se sont également vus rappeler leurs obligations de notification au moyen de lettres officielles et reçoivent chaque trimestre des observations en réponse aux informations qu’ils ont communiquées.
(n) Le système d’information antifraude (AFIS): la Commission organisera en 2008 des sessions de formation supplémentaires pour les États membres en vue d’assurer une bonne mise en place du nouveau module de communication du système AFIS.

(iv) Rapports d’activité de l’OLAF (paragraphes 48 à 58)

(a) Règlement financier/Publication des fraudeurs: la refonte du règlement financier adoptée en 2002 prévoyait la constitution d’une base de données pour les cas d’exclusion que la Commission a créée dans le cadre de son système d’alerte précoce (décision C(2004)193 de la Commission relative au système d’alerte précoce (SAP)). Suite à l’adoption du règlement financier révisé, la Commission créera une base de données centrale commune à l’ensemble des institutions, agences exécutives et organes visés à l’article 185 du règlement financier d’ici le 01/01/2009. La Commission relève que les noms des entreprises et des personnes qui se trouvent dans une situation d’exclusion ne seront accessibles, à des fins d’utilisation interne, qu’aux institutions, agences, autorités et organes visés à l’article 95 du règlement financier, et non au public. La Commission n’envisage pas de publier une telle liste pour le moment.

Les questions relatives à la protection des données échangées entre les institutions et organes précités sont notamment abordées à l’article 134 bis, paragraphes 2 et 3, des modalités d’exécution, qui prévoit notamment que toute partie inscrite dans la base de données a le droit d’être informée des données stockées la concernant sur demande. Ces règles seront expliquées de manière détaillée dans une décision de la Commission et dans les accords avec les autorités et organes chargés de leur application, conformément au droit communautaire applicable en matière de protection des données (règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil et directive 95/46/CE).

(b) Traduction de l’annexe du rapport annuel: la politique de la Commission veut que l’annexe, qui est très longue, ne soit publiée que dans une seule langue. Elle examinera la possibilité de publier le document dans trois langues (EN, FR et DE).

(v) Révision du règlement OLAF (paragraphes 59 à 60)

La Commission est disposée à réaliser l’analyse demandée concernant l’interopérabilité des diverses bases juridiques qui confèrent des pouvoirs d’investigation à l’OLAF et à la transmettre au Parlement européen d’ici mai 2008. Il serait cependant inapproprié de l’inclure dans le rapport d’activité annuel de l’OLAF pour 2007.

La protection des droits fondamentaux des personnes est déjà assurée par le règlement OLAF existant. Il convient également de relever que la proposition de la Commission visant à modifier le règlement (CE) n° 1073/99 suggère de renforcer les droits processuels des personnes soumises à enquête. De plus, l’OLAF est en passe d’améliorer son manuel de procédure.

(vi) Lutte contre la fraude à la TVA (paragraphes 61 à 67)

La Commission apprécie le profond soutien du Parlement en faveur de sa proposition de règlement relatif à l’assistance administrative mutuelle aux fins de la protection des intérêts financiers de la Communauté
, qui se concentre notamment sur les cas de fraude transnationale à la TVA à grande échelle, pour lesquels l’OLAF peut offrir sa contribution aux États membres dans le cadre de sa plateforme de services. La Commission reconnaît qu’une meilleure coopération, notamment avec ses services (OLAF), en ce qui concerne l’analyse des données relatives à la TVA contribuerait de manière significative à améliorer les renseignements concernant la lutte contre la fraude à la TVA, la prévention ainsi que le soutien aux opérations de lutte antifraude des États membres.

La Commission apprécie également le soutien du Parlement en faveur de sa communication concernant certains éléments clés contribuant à l’établissement d’une stratégie contre la fraude à la TVA dans l’Union européenne. Le débat qui a été engagé en 2006 concernant la nécessité d’une stratégie contre la fraude a déjà donné lieu à plusieurs mesures concrètes au niveau administratif. De plus, une première proposition législative visant à garantir que les autorités fiscales soient informées bien plus rapidement qu’elles ne le sont aujourd’hui des transactions intracommunautaires a été présentée le 17 mars 2008 [COM(2008)147 final]. Le temps nécessaire pour obtenir ces informations a en effet été considéré comme une des grandes faiblesses de la lutte contre la fraude à la TVA. D’autres initiatives législatives sont également prévues.

Annexe citée en note de bas de page n° 13.

L’avis de la Cour des comptes sur le modèle de contrôle unique (avis n° 2/2004) a instauré l’idée selon laquelle la nature et l’intensité d’un contrôle effectué dans le cadre d’un système de contrôle interne seraient déterminées en fonction des coûts et des avantages. Le Parlement européen a exprimé son intérêt concernant notamment le coût des contrôles, qui devrait être proportionné aux avantages, dans sa résolution sur la décharge 2003.

La Commission a adopté en juin 2005 une feuille de route qui présente un certain nombre de propositions concernant un cadre de contrôle communautaire intégré.
 Cette feuille de route était accompagnée d’une évaluation des écarts entre le cadre de contrôle interne au sein des services de la Commission et les principes en matière de contrôle exposés dans l’avis n° 2/2004 de la Cour des comptes
.

Vu les conclusions du Conseil de novembre 2005, la Commission a adopté en janvier 2006 un plan d’action pour un cadre de contrôle interne intégré
.

Le point 10A de ce plan d’action prévoit une analyse du «coût des contrôles» concernant le Fonds européen de développement régional (FEDER). La direction générale de la politique régionale a d’abord engagé un projet pilote avec la coopération de la Hongrie, du Portugal, du Royaume‑Uni (pays de Galles uniquement) et d’une région allemande (Rhénanie‑du‑Nord‑Westphalie), avant d’élargir cette expérience à l’ensemble des États membres.

L’action 11 du plan d’action concerne l’évaluation des avantages.

L’OLAF, sur la demande des États membres lors d’une réunion du Cocolaf et après consultation des directions générales du budget et de la politique régionale, a proposé d’inclure une étude sur les contrôles de premier niveau concernant le FEDER dans le questionnaire adressé aux États membres en vue de l’élaboration du rapport 2007 au titre de l’article 280. Sur la base des réponses reçues par l’OLAF, des informations reçues par la direction générale de la politique régionale aux fins de l’«analyse des coûts» et des informations que la direction générale de la politique régionale reçoit régulièrement concernant les contrôles de second niveau, il sera possible de procéder à une estimation des avantages des contrôles réalisés en 2006 au sujet du FEDER. C’est la première fois qu’une étude aussi large a été réalisée pour l’ensemble des États membres dans le domaine des Fonds structurels.
-----------
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